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Toute l’équipe du Centre de justice de proximité rend hommage à Me André Couture, décédé 
le 23 septembre 2017.

André fut le représentant du ministère de la Justice qui participa activement à la mise sur pied 
du projet pilote des Centres de justice de proximité et plus particulièrement, il fut le 
représentant désigné par le ministère de la Justice pour le CJP de Québec. Me Couture était 
présent lors de l’ouverture officielle du Centre de Québec le 14 décembre 2010.

Au cours des premiers mois qui ont suivi l’ouverture du Centre, il a assisté à quelques réunions 
du conseil d’administration à titre d’invité et de représentant du ministère de la Justice - 
Direction des orientations et politiques et participait aux assemblées générales annuelles du 
Centre. 

1. HOMMAGE

C’est avec une profonde amitié que nous te 
saluons cher André. Nous tenons à 
reconnaître ton apport quant à l’existence 
des Centres de justice de proximité dans le 
paysage québécois.  Nous te remercions 
d’avoir cru à la mission des Centres et d’y 
avoir apporté ton soutien, particulièrement 
pour la création du CJP de Québec. 

Merci André. 
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2. MOT DU PRÉSIDENT

LOUIS CHARETTE
Président

Chers partenaires du Centre de justice de proximité de Québec,

Au nom de tous les membres du conseil d’administration, c’est avec grand 
plaisir que je vous présente le rapport annuel 2017-2018 du Centre de 
justice de proximité de Québec.

L’année 2017-2018 a été marquée par le départ de plusieurs personnes 
qui ont fait partie du Centre depuis ses tout débuts. Soulignons d’abord 
celui de Me Lisa Bérubé, membre désignée représentante du Barreau du 
Québec. Au cours des années, Me Bérubé s’est avérée une administratrice 
énergique et dévouée. Elle a agi à titre de présidente par intérim du conseil 
d’administration lors de l’accession à la magistrature de Mme Chantal 
Gosselin en août 2016 et j’ai eu le privilège de lui succéder à la présidence 
au cours de l’été 2017. Me Michel Y. Gaudreau, membre désigné 
représentant de la Chambre des notaires du Québec, a également quitté 
ses fonctions comme administrateur au cours de la dernière année : il a 
agi à titre d’administrateur depuis les tout débuts du Centre. Enfin, durant 
l’hiver 2018, Me Isabelle Leblanc a quitté le poste de juriste qu’elle occupait 
depuis le début des opérations du Centre. Depuis leur arrivée en 2010, 
Me Bérubé, Me Gaudreau et Me Leblanc ont travaillé sans compter pour 
permettre au Centre de justice de proximité de Québec de prendre son 
envol et afin qu’il puisse remplir sa mission. Au nom des membres du 
conseil d’administration, je tiens à les remercier tout particulièrement pour 
avoir su mettre leur expérience et leur expertise au profit de l’organisation.

Les départs de Me Bérubé et Me Gaudreau ont permis l’arrivée de nouveaux visages au conseil 
d’administration. Soulignons le retour de Mme Julie Dumont de l’organisme Équijustice (auparavant 
L’Autre Avenue), qui avait déjà été administratrice voilà quelques années, ainsi que l’arrivée de M. 
Richard Langlois de l’organisme AGIR, tous deux à titre de membre partenaire. Par ailleurs, nous avons 
appris en mars 2018 le départ de Me Marjorie Forgues et l’arrivée de M. Gilles Précourt, directeur du 
Palais de justice de Québec, à titre de membre désigné par le ministère de la Justice. Je me permets 
de souligner la contribution de Me Forgues aux activités du Centre de justice de proximité, elle, qui 
en était administratrice depuis 2014. Du côté du personnel, le départ de Me Leblanc a également 
permis l’arrivée d’une nouvelle recrue, Me Jessica Mathieu, à qui nous souhaitons la bienvenue. 

Je tiens par ailleurs à souligner l’apport exceptionnel des employées du centre qui, cette année encore, 
ont contribué à rendre la justice encore plus accessible aux citoyens en leur offrant des services 
juridiques adaptés et personnalisés. Sous la direction de Me Audrey Villeneuve, le Centre compte sur 
le travail de trois juristes, de la responsable de l’accueil des citoyens et de la responsable des 
communications nationales de tous les CJP. En cours d’année, celles-ci ont continué à bonifier l’offre 
de service par différents moyens. Parmi ceux-ci, soulignons la participation à des chroniques juridiques 
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à la radio CKIA et la création d’une vidéo d’une séance d’information en matière de petites créances 
afin qu’elle puisse être consultée en ligne par les citoyens. Par ailleurs, à l’échelle provinciale, soulignons 
la création du guide « Toujours à la bonne porte », élaboré par les Centres de justice de proximité à 
la demande du Forum québécois sur l’accès à la justice civile et familiale, qui recense les bonnes 
pratiques et les défis à relever lorsqu’un organisme réfère un citoyen à d’autres ressources.

Par ailleurs, les employées du Centre ont à cœur d’offrir des services de qualité aux personnes qui 
font appel à leur service. Cette année, l’équipe a répondu à plus de 4 605 demandes d’information 
de nature juridique et 792 demandes d’ordre général. Les ateliers et séances d’information ont rejoint 
583 personnes. C’est donc un total de 5 980 citoyens qui ont bénéficié du dévouement et du 
professionnalisme de l’équipe du Centre au cours de l’année 2017-2018. 

Depuis leur création en 2010, les Centres de justice de proximité ont fait la démonstration de leur 
utilité et de leur nécessité dans l’offre de service aux citoyens qui cherchent des réponses à des 
problèmes d’ordre juridique. Au fil des années, les Centres ont démontré qu’ils étaient maintenant 
des acteurs incontournables dans la promotion de l’accès à la justice au Québec. Pour preuve, un 
nouveau Centre a vu le jour en Montérégie à l’automne 2017 et trois autres Centres devraient être 
déployés prochainement au Nunavik ainsi que sur la Côte-Nord et en Mauricie. Afin de permettre de 
répondre aux besoins grandissants, le Centre de justice de proximité de Québec a poursuivi au cours 
de la dernière année ses représentations auprès du ministère de la Justice afin de réaffirmer son intérêt 
à offrir des services pour les citoyens de la région de Chaudière-Appalaches. Plusieurs approches ont 
également été faites auprès d’organismes de cette région. L’avenir s’annonce prometteur à cet égard.

Je tiens par ailleurs à remercier les membres du conseil d’administration qui m’accompagnent et qui 
veillent au bon fonctionnement du Centre : 

•	 M. François Crête, trésorier, membre désigné 
de la Chambre des notaires du Québec;

•	 Me Marie-Josée Dumais, membre élue, 
représentante des partenaires (Bureau de 
l’Ombudsman de la Ville de Québec); 

•	 Mme Ju l ie  Dumont ,  membre é lue, 
représentante des partenaires (Équijustice);

•	 Mme Arlette Fortin, secrétaire, membre élue, 
représentante des citoyens;

•	 M.  R ichard  Lang lo i s ,  membre  é lu , 
représentant des partenaires (AGIR);

•	 Me Daniel Moffet, membre désigné du 
Centre communautaire juridique de Québec); 

•	 M. Gilles Précourt, membre désigné du 
ministère de la Justice;

•	 Mme Édith St-Hilaire, vice-présidente, 
membre élue, représentant des partenaires 
(ACEF de la Rive-Sud de Québec). 

Je tiens également à remercier les employées du Centre qui forment une équipe d’exception : 
•	 notre directrice, Me Audrey Villeneuve; 

•	 nos juristes, Mes Vanessa Drolet, Joanie Gallant et Jessica Mathieu; 

•	 notre responsable de l’accueil et du soutien administratif, Mme Vanessa Morel;

•	 la responsable des communications nationales pour l’ensemble des Centres de justice de 
proximité, Me Maude Bégin-Robitaille.
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Enfin, il m’apparaît incontournable de remercier le Fonds Accès Justice du ministère de la Justice du 
Québec pour l’aide financière qui s’avère indispensable à la poursuite de la mission du Centre.

Merci à vous tous pour votre généreuse contribution aux activités du Centre de justice de proximité 
de Québec.

Me Louis Charette, avocat
Président du CJPQ et représentant du Barreau du Québec - Section Québec

3. MOT DE LA DIRECTRICE

Audrey Villeneuve
Directrice

Au moment d’écrire ces mots, nous terminons tout juste l’année financière 
2017-2018. D’emblée, j’ai envie spontanément de remercier. Remercier 
toutes les personnes qui s’impliquent au Centre de justice de proximité. 
Depuis son ouverture, le Centre a reçu 43 818 demandes d’information 
(générale et juridique) et 4 869 personnes ont assisté aux séances 
d’information juridique et ce, grâce à une équipe composée de  
2 à 3 employés dans les premières années et de 5 à 6 employés au cours 
des années qui ont suivi. Pour l’équipe de travail, cela demeure un défi 
constant de fournir un service personnalisé et diversifié dans un contexte 
de « sans rendez-vous », mais encore une fois, le défi a été relevé avec brio 
pour cette 8e année d’existence du Centre. 

Mes premiers remerciements s’adressent d’abord à mes collègues de travail, 
les employés du Centre, Joanie Gallant, Isabelle Leblanc, Vanessa Drolet, 
Vanessa Morel et Maude Bégin-Robitaille. C’est en partie grâce à mon 
attachement profond pour ces personnes que je me passionne toujours 
pour le Centre de justice de proximité de Québec, ses activités et ses 
services offerts aux citoyens. Je reconnais leur générosité, leur créativité et 
leur capacité à gérer le changement. Indéniablement, la qualité de leur 
accueil favorise l’inclusion qui nourrit le sentiment de sécurité, favorise la 
confiance et l’autonomisation juridique des citoyens. 

Pour soutenir l’équipe de travail et par souci du bien-être du personnel, les 
membres du conseil d’administration ont révisé, cette année, la politique 
des conditions de travail. La politique actualisée, saluée et appréciée par 
les employés, a permis de leur offrir un meilleur équilibre travail-famille. 
Merci aux membres du conseil d’administration Louis Charette, Édith St- 
Hilaire, François Crête, Arlette Fortin, Marie-Josée Dumais, Julie Dumont, 
Marjorie Forgues, Richard Langlois et Daniel Moffet. Nous sommes 
privilégiés d’avoir des membres qui sont à l’écoute des besoins du Centre 
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« Aucun problème 
ne peut être 
résolu du même 
niveau de 
conscience qui  
l’a créé. » 
 
Albert Einstein

Audrey Villeneuve, notaire et TRA
Directrice du CJPQ

et de ses employés, qui reconnaissent leur rigueur, leur assiduité au travail 
et leur conscience professionnelle. 

Le réseau des CJP continue de se fortifier. Le CJP de la Montérégie a 
ouvert ses portes en octobre dernier. De futurs Centres amorcent ou 
poursuivent leurs démarches pour voir le jour au cours des prochains mois, 
voire des prochains jours. Beaucoup d’effervescence et une volonté réelle 
de partage et de collaboration animent chacun des CJP. Les Centres sont 
encore de très jeunes acteurs dans la communauté juridique, mais ils se 
démarquent et prennent une place importante. Toutefois, ils font face 
actuellement à une réalité préoccupante où la rétention du personnel est 
difficile et s’avère un enjeu pour la réalisation de la mission des CJP. Bien 
que le taux de roulement soit différent d’un Centre à l’autre, le nombre 
de départs volontaires est de manière générale très élevé au niveau 
provincial.

Afin de trouver des solutions efficaces et constructives, les directeurs des 
Centres se sont mobilisés pour tenter de mieux saisir les impacts et de 
réfléchir sur les raisons qui provoquent les départs volontaires. Pour les 
aider dans leur réflexion, les directeurs ont décidé de demander l’avis d’un 
expert dans le but de mieux comprendre les enjeux de cette réalité et 
d’avoir des conseils pour y remédier. Pour les directeurs des CJP, il ne fait 
pas l’ombre d’un doute qu’il nous faille actuellement mettre nos énergies 
à solidifier le réseau des CJP, lequel passe par la rétention du personnel, 
et conséquemment par la création d’actions concrètes pour préserver le 
capital humain. 

Je demeure convaincue que les Centres de justice, tous ensemble, 
relèveront le défi de préserver le capital humain au sein des organisations 
avec le concours des représentants du Bureau du Fonds Accès Justice. 

En terminant, comme à chaque année, je suis toujours émue de vous lire, 
chers citoyens qui témoignez de ce que les services du Centre vous ont 
apportés. Les CJP ont été créés dans le but de constituer une porte 
d’entrée accessible et humaine sur le système juridique afin que le citoyen 
se sente appuyé et soutenu lorsqu’il vit une situation impliquant des 
aspects d’ordre juridique, en lui offrant un service unique d’information et 
d’orientation, personnalisé, basé sur l’écoute ; une relation de proximité. 
Pour moi, rien n’est plus gratifiant et significatif que de vous lire…
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« Merci d’être à l ’écoute, cela permet en 
l ’occurrence de garder le cap sur l ’essent iel . 
LA SOLUTION. »

« Enf in l ’opportunité d’une écoute par des 
professionnels et de l ’a ide aux démarches possibles. 
Inest imable, quand on ne sait plus vers qui se 
tourner, qu’on n’a pas les moyens de s’of fr ir  des 
consei ls juridiques et que les émotions empêchent 
parfois de voir c la irement les opt ions qui s’of frent à 
vous. J’aurais a imé pouvoir bénéf ic ier d’une tel le 
a ide i l  y a une dizaine d’années. Merci d’être à la 
portée du citoyen. »

« J’a i  prof ité de vos services et j ’a i  pu me présenter 
en cour la tête haute. Je n’y serais jamais arrivée 
sans votre a ide précieuse. Merci pour le support . Je 
crois que vous êtes un service indispensable pour 
l ’accès à la just ice. Si  vous vous sentez inut i le le soir 
en vous couchant, pensez à moi et à mon mot. Vous 
fa ites vraiment une bonne ‘‘job’’.  »    

« Juste pour vous dire que les compagnies qui 
engagent de nouveaux employés devraient passer 
par vous pour les ressources humaines. Je me 
sentais écouté. Voi là la c lef du succès. Je vous 
remercie et cont inuez dans la même opt ique, ça fa it 
du bien de se sent ir compris.  »  

« Merci pour votre douceur et votre compassion. 
Cela m’a redonné conf iance en moi et m’a permis de 
régler une s ituat ion qui t ra înait depuis plusieurs 
années. Vous pourrez vous coucher, ce soir,  en étant 
f ière d'avoir fa it une dif férence dans la vie d'une 
personne. » 

Depuis son ouverture,  
le Centre a reçu  

43 818 demandes 
d’information (générale 

et juridique) et 4 869 
personnes ont  

assisté aux séances 
d’information. 
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MISSION 

Le Centre de justice de proximité de Québec (CJPQ) est un 
organisme à but non lucratif qui a pour mission de promouvoir l’accès 
à la justice en favorisant la participation des citoyens par des services 
d’information juridique gratuits, de soutien et d’orientation, offerts 
en complémentarité avec les ressources existantes.

VALEURS

Nous reconnaissons en chaque individu la capacité à prendre en 
charge sa situation et croyons en son potentiel de faire les 
meilleurs choix pour lui-même.

Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la collaboration sont 
au cœur de nos valeurs.

Nous agissons avec impartialité et confidentialité.

SERVICES

Le CJPQ est un lieu d’écoute et de collaboration qui s’adresse à 
toute personne, quels que soient ses revenus et la nature juridique 
du problème rencontré. Le CJPQ :
•	 vous accueille à ses bureaux ou vous répond par téléphone;

•	 vous écoute, cible vos besoins et vous donne de l’information 
juridique afin que vous puissiez prendre des décisions éclairées;

•	 vous offre des séances d’information sur des sujets juridiques 
liés à la vie courante;

•	 vous propose un éventail de dépliants, brochures et outils 
d’information;

•	 vous donne accès à un ordinateur et un téléphone pour faciliter 
vos recherches en matière de justice.

4. PRÉSENTATION DU
CJP DE QUÉBEC

4.1 MISSION, VALEURS ET SERVICES 
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Rangée du haut de gauche à droite : Julie Dumont, François Crête, Audrey 
Villeneuve (directrice), Louis Charette, Arlette Fortin, Édith Saint-Hilaire et Daniel 
Moffet. Rangée du bas de gauche à droite : Richard Langlois, Marie-Josée Dumais 
et Gilles Précourt

4.2 STRUCTURE ORGANISATIONNELLE

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le Conseil d’administration, qui œuvre à rendre la justice plus accessible, s’est réuni à  
6 reprises au cours de l’année 2017-2018 :

•	 Me Lou i s  Chare t te ,  p rés ident  e t 
représentant le Barreau du Québec  - 
Section Québec (membre permanent);

•	 Mme Édith St-Hilaire, vice-présidente et 
représentant l’ACEF de la Rive-Sud de 
Québec (membre partenaire);

•	 Me François Crête, trésorier et représentant 
la Chambre des notaires du Québec 
(membre permanent);

•	 Mme Ar lette Fort in ,  secréta i re et 
représentant le public (membre citoyen);

•	 Me Marie-Josée Dumais, administratrice et 
représentant le Bureau de l’Ombudsman 
de la Ville de Québec (membre partenaire);

•	 Mme Julie Dumont, administratrice et 
représentant Équijustice Capitale-
Nationale (membre partenaire);

•	 Me Marjorie Forgues, administratrice 
(avril 2017 à février 2018) et M. Gilles 
Précourt, administrateur (mars 2018), 
représentant le ministère de la Justice;

•	 M. Richard Langlois, administrateur et 
représentant l’AGIR (l’Alliance des 
g roupes  d ’ in te rvent ion  pour  le 
rétablissement en santé mentale/Québec) 
(membre partenaire);

•	 Me Daniel Moffet, administrateur et 
représentant le Centre communautaire 
juridique de Québec (membre permanent).
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LE PERSONNEL 

L’équipe professionnelle, ayant pour mission d’accueillir chaleureusement les citoyens, de les 
informer, les orienter et vulgariser les notions du droit en tenant compte des besoins et 
motivations de chaque personne, est composée des membres ci-dessous :

Direction :
•	 Audrey Villeneuve, notaire et TRA.

Accueil et soutien administratif :
•	 Vanessa Morel, technicienne juridique.

Service à la clientèle :
•	 Joanie Gallant, avocate;

•	 Vanessa Drolet, avocate (juin 2017);

•	 Isabelle Leblanc, avocate (avril 2017 à 
février 2018);

•	 Jessica Mathieu, avocate (mars 2018 à 
aujourd’hui).

Responsable des communications 
nationales des CJP :
•	 Maude Bégin-Robitaille, avocate.

Me Maude Bégin-Robitaille
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En 2012, Isabelle a fait son stage du Barreau 
du Québec au Centre de justice et a amorcé 
sa carrière en droit à titre de juriste au sein 
de l’organisme. En février 2018, elle a pris 
la décision de quitter le Centre pour relever 
de nouveaux défis et faire la découverte 
d’autres horizons. Nous accueillons son 
départ avec un certain regret, mais surtout, 
nous la remercions pour ces 6 années à 
œuvrer au Centre de justice de proximité 
de Québec. 

Son passage nous aura permis d’apprécier 
sa vivacité d’esprit, son professionnalisme 
et son désir grandissant d’évoluer et de se 
dépasser. Nous lui souhaitons tout 
l’épanouissement espéré et des défis 
stimulants à la hauteur de ses aspirations 
professionnelles. Bonne continuation chère 
Isabelle ! 

PARCE QUE LA VIE EST EN MOUVANCE...

Son départ, nous offre l’opportunité 
d’accueill ir chaleureusement Jessica 
Mathieu qui occupera le poste de juriste.

Le CJPQ remercie pour son travail Mme 
Manon Lamontagne

Mme Manon Lamontagne effectue la 
comptabilité mensuelle du CJPQ depuis 
son ouverture. Manon est une femme 
organisée qui travaille rapidement et qui 
s’ajuste aux besoins du Centre. Nous te 
remercions, Manon, et nous sommes 
privilégiés de pouvoir compter sur tes 
services professionnels.

Me Jessica Mathieu

Me Isabelle Leblanc
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Le CJPQ souhaite à nouveau la 
bienvenue à Me Vanessa Drolet

Nous profitons de l’occasion pour 
féliciter Vanessa Drolet pour son entrée 
en poste officielle à titre de juriste au 
mois de juin dernier. Après avoir débuté 
au Centre à titre d’étudiante bénévole, 
Vanessa a également travaillé comme 
étudiante durant la période estivale. 
E l le  a  par  la  su i te  e ffectué le 
remplacement de congé de maternité 
d’une juriste et même celui de la 
responsable des communications 
nationales. C’est de loin l’employée la 
plus polyvalente de l’équipe ! Nous la 
félicitons pour son parcours notable au 
sein des CJP et pour son entrée officielle 
dans un poste permanent à titre de 
juriste du CJPQ.

Quatre étudiants inscrits au cours « Stage en milieu communautaire » de la faculté de droit 
de l’Université Laval ont contribué aux services du Centre de justice pour l’année 2017-2018. 
Un partenariat riche tant pour l’équipe du CJPQ que pour les étudiants. 

BÉNÉVOLES ÉTUDIANTS
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SESSION D’AUTOMNE 2016 : 

•	 Stéphanie St-Louis;

•	 Nico Julien. 

SESSION D’HIVER 2018 :

•	 Rachelle Irakoze;

•	 Anne-Marie Tremblay.

« Sur le plan personnel, je crois que l’apport de 
ce stage fut de développer chez moi une 
ouverture d’esprit. D’abord, cette qualité s’est 
déployée d’un point de vue pédagogique. La 
variété des mandats que j’ai reçus m’a permis 
de prendre conscience de la vaste étendue 
intellectuelle qu’est le domaine du droit. Mais, 
je me dois surtout de souligner l’apport du 
stage au niveau de la dimension humaine… un 
bienfait important du stage sur mon évolution 
personnelle a été de développer un sentiment 
d’empathie. Initialement, la pratique du droit, 
de mon point de vue d’étudiant, était abstraite. 
En ce sens que l’on nous apprend à regarder le 
droit sous l’aspect théorique : loi, jurisprudence, 
doctrine. Or, j’ai eu le constat frappant que le 
droit ce n’est pas cette tour d’ivoire. C’est 
l’aspect humain qui s’y camoufle, la relation 
d’entraide nécessaire entre le prestataire et le 
bénéficiaire des services du CJPQ… Bref, 
l’aspect humain derrière le droit permet de 
remettre en perspective ce qui est appris en 
classe. »  Nico Julien 

Nous les remercions pour leur générosité 
et tout le temps qu’ils ont consacré à la 
recherche jur idique. Leur curiosité 
intellectuelle et leur désir d’apprendre est 
toujours stimulant pour l’équipe ! 
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Pour l’année 2017-2018, le Centre a reçu une subvention du Fonds Accès Justice (FAJ) de 
426 630 $ pour les opérations du CJPQ. À cette subvention s’ajoute la somme de 10 676 $, 
versée par le FAJ pour financer des projets qui bénéficient à l’ensemble des CJP et dont la 
somme est gérée par le CJP de Québec.

Le Fonds Accès Justice, institué au ministère de la Justice le 5 avril 2012, vise à soutenir des 
actions améliorant la connaissance et la compréhension du droit et du système de justice 
québécois par les citoyens, favorisant ainsi l’accès à la justice. Le FAJ soutient notamment le 
financement des Centres de justice de proximité.

Nous remercions le Bureau du Fonds Accès Justice (BFAJ) de nous permettre de poursuivre 
notre mission, soit celle d’accroître l’accès à la justice, et notamment le directeur du BFAJ, 
M. Richard Carbonneau et son équipe, composée de Mme Mireille Pelchat, Mme Thérèse 
Bolduc, Me Marie-Josée Brunelle et Me Marie-Pascale Boudreault.

4.3 RESSOURCES FINANCIÈRES
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Le Centre souhaite poursuivre ses démarches pour se doter d’un point 
de service sur le territoire de la Chaudière-Appalaches en 2018-2019. 
Des rencontres ont eu lieu au cours de l’année précédente pour mieux 
saisir les besoins des citoyens de Chaudière-Appalaches. Le Centre a 
reçu plus d’une vingtaine de lettres d’appui d’organismes, de 
corporations, de fédérations et/ou d’associations qui manifestent leur 
enthousiasme pour l’implantation d’un point de service sur ce territoire 
en ces termes :  

« Le mise en place d’un point de service sur notre territoire est 
important pour un véritable accès, d’autant plus que Chaudière-
Appalaches comporte un vaste territoire à desservir d’est en ouest et 
du nord au sud. Avec un pied à terre en Chaudière-Appalaches, le 
CJPQ pourra plus facilement être en contact direct avec les citoyens, 
mais également créer des collaborations avec les organismes du milieu 
en place et ainsi favoriser le référencement et le travail en partenariat. 
Les questions de droit sont régulièrement au cœur des problématiques 
que vit notre clientèle et la venue d’un point de service pourrait faciliter 
l’exercice d’un droit fondamental, la justice. »

Depuis le mois de janvier dernier, il est désormais possible pour les 
résidents de Chaudière-Appalaches de communiquer au CJPQ par 
téléphone en utilisant la ligne sans frais:

1 833 614-2470

Le Centre aspire à offrir des services de proximité aux citoyens de 
Chaudière-Appalaches et poursuivra donc ses démarches en ce sens, 
notamment auprès des instances gouvernementales afin d’élaborer 
un modèle d’affaires pour l’implantation d’un point de service sur ce 
territoire.

5 . PRIORITÉS D’ACTION
2018-2019
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6. RAPPORT D’ACTIVITÉS
2017-2018

6.1 PETITES CRÉANCES

Nos initiatives en matière de petites créances se 
poursuivent… 

Les séances d’information en matière de petites 
créances au Palais de justice sont toujours prisées 
par les citoyens, lesquels sont nombreux à y 
assister.  

Le Centre en est à sa 5e édition et, tout comme 
par les années précédentes, 5 séances ont été 
offertes tout au cours de l’année.  

La nouveauté cette année fut de procéder à 
l’enregistrement vidéo de la conférence. Cette 
vidéo est rendue disponible sur la chaîne YouTube 
des Centres de justice de proximité et le site 
Internet des CJP, sur la page « Québec ». Elle 
pourra circuler sur les réseaux sociaux, l’infolettre 
du Centre et être acheminée par courriel 
directement aux citoyens qui font appel au Centre 
pour des informations en matière de petites 
créances. Le lien sera également disponible dans 
le répertoire des initiatives de la Table de 
concertation en matière de petites créances, 
présidée par le juge en chef adjoint de la Chambre 
civile de la Cour du Québec. 

583 personnes ont participé aux 
différentes séances d’information offertes par le 
CJPQ cette année! 
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6.1 PETITES CRÉANCES

Merci à nos partenaires pour leur collaboration et notamment le Palais de justice de Québec 
qui nous accueille et met à notre disposition gratuitement la salle RC-14 pour la tenue des 
séances d’information en matière de petites créances.

Merci à nos 
conférenciers :  

 
Me André 
Reinhardt, 
médiateur; 

 
Mme la juge 

Chantal Gosselin;  
 

Me Isabelle 
Leblanc, juriste du 

CJPQ.

Une avenue intéressante pour l’année 2018-2019 avec la desserte des services de proximité 
sur le territoire de Chaudière-Appalaches serait d’offrir des séances d’information en matière 
de petites créances dans les palais de justice de Montmagny, de Saint-Joseph-de-Beauce et 
de Thetford Mines.

Cette démarche s’inscrit dans le cadre de la mission du CJPQ de rendre la justice plus 
accessible en diffusant de l’information juridique au plus large public possible.

6.2 ATELIERS, SÉANCES D’INFORMATION ET
CHRONIQUES JURIDIQUES À LA RADIO

SÉANCES D’INFORMATION JURIDIQUE

•	 Travailleurs à vos droits : mieux connaître 
les normes du travail;

•	 L'alcool au volant et ses conséquences;

•	 Le droit pour les nuls; 

•	 Justice participative : contribuer 
activement à régler votre conflit;
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À la demande d’organismes, d’écoles ou de maisons d’enseignement, 
lorsque les juristes ont de la disponibilité, c’est toujours avec le 
sourire qu’elles se déplacent pour offrir des  séances d’information. 
Le 24 février dernier, dans le cadre du cours en technique de travail 
social au Cégep Lévis-Lauzon, Me Joanie Gallant a été invitée à 
informer les étudiants sur les impacts de la séparation entre conjoints. 

Merci à notre 
partenaire le 
Curateur public 
qui nous accueille 
dans ses locaux 
gratuitement pour 
offrir les séances 
d’information aux 
citoyens. 

•	 La garde des enfants et l’autorité parentale;

•	 Mandat de protection : se protéger en prévision de l'inaptitude;

•	 Le testament : s'assurer du respect de ses dernières volontés;

•	 Les conjoints de fait.
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6.3 GUIDES ET OUTILS DE RÉFÉRENCE
Suite à la création d’outils et de guides en matière de petites créances, 
le Centre poursuit ses initiatives plus pragmatiques. 

Plusieurs demandes au Centre concernent la séparation, le divorce, 
les pensions alimentaires pour enfants et la garde des enfants. Pour 
le citoyen, nombreux sont les services, les options et l’information 
disponibles, ce qui peut occasionner pour certains d’entre eux, une 
difficulté à s’y retrouver. 

Afin de répondre aux besoins des citoyens, de les informer 
juridiquement et de mieux les guider à travers les différentes 
ressources, l’équipe a créé deux autres guides dans le domaine du 
droit de la famille. Ces guides servent de base ou de complément aux 
rencontres entre le juriste et le citoyen. Ils sont également disponibles 
en ligne sur le site internet des CJP sur la page « Québec » dans la 
section « Guide et outils ».

•	 L i s te  des  ressources  – 
modi f ier  ou annuler  la 
pension alimentaire pour 
enfants.

•	 Liste des ressources – la 
séparat ion des conjoints 
mariés.

CHRONIQUES JURIDIQUES À LA RADIO

 
La sympathique Vanessa Drolet, juriste au Centre, a offert  
5 chroniques juridiques avec Mickaël Bergeron à l’émission Québec 
Réveille sur les ondes de CKIA. 

•	 Novembre : la présentation des services du Centre; 

•	 Décembre : les achats des fêtes en lien avec la Loi sur la protection 
du consommateur : achat, remboursement, carte-cadeaux, etc.;

•	 Janvier : les différentes règles entourant les abonnements dans les 
studios de santé;

•	 Février : les droits et obligations entourant les hausses de loyer;

•	 Mars : l’évolution du droit des femmes dans les lois québécoises 
et canadiennes pour souligner la Journée internationale des 
femmes le 8 mars.

•	 La garde des enfants et l’autorité parentale;

•	 Mandat de protection : se protéger en prévision de l'inaptitude;

•	 Le testament : s'assurer du respect de ses dernières volontés;

•	 Les conjoints de fait.
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L’équipe du Centre souhaite œuvrer au 
changement de culture amorcé en 2016. 

Pour mieux informer les citoyens en 
matière de prévention des règlements 
des différends (PRD) et de l’obligation 

de considérer les PRD avant de 
s’adresser aux tribunaux, l’encart PRD 
est un outil pratique que l’équipe du 

Centre a conçu en collaboration avec la 
responsable des communications 

nationales. Simple et visuel, l’encart PRD 
est remis au citoyen pour lui permettre 
d’amorcer une réflexion et de cheminer 

vers des actions qui favorisent la 
communication, la participation, 
l’écoute, la responsabilité et la 

prévention. 

De plus, à la demande du Forum québécois sur l’accès à la justice en matière civile et familiale, 
les Centres de justice de proximité ont élaboré un outil pour recenser les bonnes pratiques 
et les grands défis qui existent lorsqu’un organisme doit référer un citoyen à d’autres 
ressources. Au-delà de l’utilité du guide pour les organismes, ce mandat du Forum aura donné 
l’occasion aux CJP de travailler en étroite collaboration et de mettre en commun leur 
expérience en matière de référencement. Ce guide, qui propose une procédure simple, nous 
rappelle l’importance de certains principes élémentaires, lesquels débutent toujours avec une 
prise de conscience dont une intention véritable et sincère de bien orienter le citoyen. 

Le guide a été présenté lors de la première journée de réflexion du Forum québécois sur 
l’accès à la justice civile et familiale qui a eu lieu le 16 février à Montréal. Une stratégie de 
diffusion devrait voir le jour au cours des prochains mois.  
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« Peu de projet en matière d’accès à 
la justice ciblent particulièrement les 
jeunes des Premières Nations et leur 

entourage. Nous souhaitons qu’il sera 
possible d’élargir l’accès aux capsules 

et au contenu juridique pour 
l’ensemble du territoire, notamment 
pour les communautés anglophones 

desservies par le Conseil en 
Éducation des Premières Nations. Ce 

sont des outils ludiques qui font 
appel aux sens et facilitent 

l’apprentissage. Nous espérons que 
ces capsules auront une portée 

durable puisqu’elles seront réutilisées 
chaque année pour différents groupes 

d’élèves. » 

- Lise Bastien, directrice générale du 
Conseil en Éducation des Premières 
Nations

6.4 CAPSULES JURIDIQUES POUR LES JEUNES
AUTOCHTONES
CAPSULES JURIDIQUES WEB

Dans le cadre du Programme d’aide financière pour favoriser l’accès à la justice, le CJPQ a 
reçu une subvention de 18 035 $. Cette subvention a permis, en collaboration avec le Conseil 
en Éducation des Premières Nations (CEPN), la réalisation de 10 capsules d’information 
juridique Web qui seront diffusées auprès des jeunes des communautés autochtones 
francophones desservies par le Conseil en Éducation des Premières Nations.

Les capsules d’information juridique Web seront présentées en classe aux élèves autochtones 
par le personnel enseignant. Afin de permettre l’intégration du contenu juridique, le CEPN 
a conçu du matériel didactique qui sera intégré au cursus scolaire de l’étudiant au sein de 
différents cours, tels qu’Éthique et culture religieuse, Histoire et Éducation financière. Les 
élèves recevront un dépliant pour chacune des 10 capsules juridiques, lequel pourra servir au 
bénéfice de tous les membres de sa famille.
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Merci à nos partenaires ! Le Centre est fier 
d’avoir pu réaliser ce projet en collaboration 
avec le Conseil en Éducation des Premières 
Nations qui depuis 30 ans, s’emploie à 
accomplir son mandat de favoriser 
l’autonomie des Premières Nations en 
éducation par son soutien auprès de 22 
communautés  au tochtones .  Nous 
poursuivrons nos démarches pour 
l’obtention de financement qui permettrait 
de traduire les capsules juridiques Web et 
le matériel didactique au bénéfice des 
communautés anglophones. 

Les partenaires et collaborateurs 
au projet de gauche à droite : 

Me Kateri Vincent, avocate, 
conseil en droit autochtone, Me 

Vanessa Drolet, juriste au Centre 
et M. Jésus-Jérôme Lacroix, 

conseiller à la réussite scolaire au 
Conseil en Éducation des 

Premières Nations.

THÈMES TRAITÉS :

•	 Introduction au droit autochtone;

•	 Les armes à feu;

•	 L’autorité parentale;

•	 Le bail;

•	 Le consentement sexuel;

•	 Les drogues;

•	 L’intimidation;

•	 Les véhicules hors route;

•	 Le vol et le vandalisme;

•	 Ressources utiles.
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6.5 RAYONNEMENT ET ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX 
RENTRÉE JUDICIAIRE 2017

	
Dans le cadre de la Rentrée judiciaire 2017, toute l’équipe du Centre de justice de proximité 
de Québec a eu le privilège d’assister à la 14e Conférence annuelle Claire L’Heureux-Dubé, 
organisée par Me Marie-Claire Belleau, professeure titulaire à la Faculté de droit de l’Université 
Laval, et où l’honorable Rosalie Silberman Abella, juge à la Cour suprême du Canada a 
prononcé une allocution intitulée : « Identité et égalité ». Une conférence touchante et remplie 
d’ouverture sur les différences entre les humains.

De gaude à droite :
Me Isabelle Leblanc, Me Vanessa 
Drolet et Me Joanie Gallant, juristes 
au CJPQ, l’honorable Claire 
L’Heureux-Dubé, juge retraitée de la 
Cour Suprême du Canada, 
l’honorable Rosalie Silberman Abella, 
juge à la Cour Suprême du Canada, 
Mme Vanessa Morel, responsable de 
l’accueil au CJPQ et Me Audrey 
Villeneuve, directrice du CJPQ.

FORUM DES CLINIQUES D’INFORMATION JURIDIQUE

Le 24 novembre dernier, toujours dans le 
but de mieux servir les citoyens, toute 
l’équipe du Centre a participé à la  
6e édition du Forum des Cliniques 
d’information juridique qui avait lieu à 
Montréal.  Organisé par Pro Bono Québec, 
c’est sur le thème « Santé mentale et 
c l i n ique  j u r id ique  :  que l s  ou t i l s 
d’intervention? » que divers représentants 
du milieu médical, des services sociaux, du 
milieu policier, du Curateur public et du 
milieu juridique ont échangé lors d’une 
plénière interactive. Une journée riche en 
p a r t a g e  d ’ e x p e r t i s e  d a n s 
l’approfondissement de cette réalité 
humaine.

Sur la photo de gaude à droite :
Vanessa Morel, responsable de l’accueil,  

Me Audrey Villeneuve, directrice, Me Isabelle Leblanc, 
Me Vanessa Drolet et Me Joanie Gallant, juristes. 
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7. DONNÉES 
STATISTIQUES
2017-2018

4 605 demandes d’information juridique.
 
792 demandes d’information d’ordre général.
 
583  personnes ayant assisté aux  
séances d’information.

COMPARATIF AVEC L’ANNÉE 2016-2017

RÉFÉRENCEMENT

Diminution de 10% des citoyens 
référés par le Palais de justice de Québec. 

Augmentation de 4% des citoyens 
ayant connu les services du Centre par le 
biais du site Internet.

DOMAINES DE DROIT

 
Augmentation de 10% des demandes 
en droit de la famille.

Augmentation de 3% des demandes 
en matière de procédure civile/preuve.

Une diminution de 7% des demande 
pour l’obtention d’un dossier « plumitif », 
soit une baisse de 726 demandes.

Achalandage  
total

2017-2018

 5 980

AVRIL 2017 À MARS 2018
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48%
Femmes

49%
Hommes

QUELQUES CHIFFRES SUR LES 
MODES DE PRÉVENTION ET DE 
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 
« PRD » :

Augmentation de 4% des demandes 
qui visent le citoyen qui démontre un intérêt 
pour les modes de prévention des règlements 
des différends après que le juriste les ait 
présentés.

Augmentation de 7% des demandes 
qui visent les cas où le citoyen consulte dans 
le but de prévenir un conflit ou pour obtenir 
de l’information avant de poser un geste qui 
pourrait avoir des conséquences juridiques.

GENRE

0 300 600 900 1200 1500
Ne s’applique pas

Refus de répondre
Plus de 80 000 $

60 000 $ à 80 000 $
40 000 $ à 60 000 $

20 000  à 40 000 $
Moins de 20 000 $

REVENUS

1079
1355

934
389

181
607

71

Primaire

Secondaire

Professionnel (D.E.P.)

Collégial (CEGEP)

Universitaire

Post-universitaire

5%

20%

15%

19%

23%

4% Refus  de  
répondre : 13%

SCOLARITÉ
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0 200 400 600 800 1000

Autre
Réseaux sociaux
Service Québec

Ville
En passant devant le local

Site internet
Dépliants

Publicité télévision
Publicité journaux

Publicité radio
Amis/Parents

Barreau/Chambre des notaires/Professionnel
Palais de justice

Organisme gouvernemental ou député
Organisme communautaire

COMMENT AVEZ-VOUS ENTENDU PARLER DE NOTRE CENTRE ?

DOMAINES DU DROIT

Faillite / insolvabilité

Droit municipal

Preuve / procédure civile

Biens

Droit commercial / corporatif

Droit public / administratif

Droit des personnes

Succession / libéralité

Droit criminel et pénal

Droit du travail

Droit civil

Droit familial

1 %

1 %

10 %

4 %

1 %

3 %

4 %

4 %

20 %

3 %

21 %

23 %
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RÉGIONS

Capitale-nationale Chaudière-Appalaches
80% 16%

Autres : 4 %

0 200 400 600 800 1000

Autre
Réseaux sociaux
Service Québec

Ville
En passant devant le local

Site internet
Dépliants

Publicité télévision
Publicité journaux

Publicité radio
Amis/Parents

Barreau/Chambre des notaires/Professionnel
Palais de justice

Organisme gouvernemental ou député
Organisme communautaire  9 %

RÉCEPTION DE LA DEMANDE

Par téléphone

En personne
62 %

38 %

CAPITALE-NATIONALE %

Charlevoix 1 %

La Côte-de-Beaupré 3 %

L'Île d'Orléans 1 %

Portneuf 5 %

Beauport 21 %

Charlesbourg 12 %

La Cité-Limoilou 22 %

La Haute-St-Charles 7 %

Les Rivières 9 %

Sainte-Foy-Sillery-Cap-Rouge 12 %

La Jacques-Cartier 3 %

L'Ancienne-Lorette 3 %

Saint-Augustin-de-Desmaures 1 %

CHAUDIÈRE-APPALACHE %

Lévis 58 %

Beauce-Sartigan 7 %

Bellechasse 9 %

Les Appalaches 6 %

La Nouvelle-Beauce 7 %

Les Etchemins 1 %

L'Islet 1 %

Lotbinière 7 %

Montmagny 2 %

Robert-Cliche 1 %

14 %
18 %
 4 %

14 %
 0 %

 1 %
 0 %
 1 %

17 %
 3 %
 1 %
 1 %
 1 %
11 %
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(Édifice Les façades de la Gare)
Québec (Québec)  G1K 8W1
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